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HARCÈLEMENT MORAL : ALTRAN & 
CAPGEMINI DOIVENT RENDRE DES 

COMPTES 

Ce n'est pas un accident isolé. C'est une politique. Voici les preuves - et vos droits. 

 

 

 

1. CE QUE DIT LA LOI - DEFINITION INATTAQUABLE 

 

 

Article L.1152-1 du Code du travail : 
« Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou 
pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et 
à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 
» 
 
Ce que cela signifie concrètement : ▶ La loi ne requiert PAS l'intention de nuire. Les faits répétés suffisent. ▶ Comportements visés : humiliations, isolement, critiques injustifiées, discriminations, 

objectifs impossibles. ▶ Le harcèlement est constitué même si le manager « faisait son travail » ou « suivait les 
directives ». ▶ Article 222-33-2 du Code pénal : c'est un DÉLIT passible de 2 ans d'emprisonnement et 30 
000 € d'amende. 

 



 

2. CE QUE LA LOI IMPOSE A CAPGEMINI - ET CE QU'ELLE N'A PAS FAIT 

 

 

Nos trois tracts précédents ont établi les faits : les PRPA servent à pousser au départ, les pressions sont 
organisées, les convocations tardives et les objectifs inatteignables sont une réalité quotidienne. Ce 
quatrième tract franchit une étape supplémentaire. Maintenant que les faits sont établis, il est temps de 
les nommer pour ce qu'ils sont légalement - et d'obliger Altran / Capgemini à en répondre. 

 

L'argument de Altran (Capgemini) Ce que la loi répond 

« Nous respectons nos obligations légales » L'Art. L.1152-4 C. trav. impose à Altran (Capgemini) de 
PRÉVENIR le harcèlement - pas seulement de réagir 
après. Aucun plan de prévention RPS spécifique aux 
PRPA n'a été soumis au CSE. 

« Nos managers respectent les règles » La responsabilité de l'employeur est engagée même si le 
harcèlement est commis par un manager intermédiaire, 
sans que la direction en soit informée (Cour de 
cassation, jurisprudence constante). 

« Nos évaluations sont transparentes » Des salariés se plaignent des coefficients d'évaluation 
qui pourraient être modifiés après validation, sans 
information des concernés. Ce procédé contrevient au 
principe de transparence garanti par l'Art. L.1222-3 C. 
trav. 

« Signaler n'entraîne aucune représaille » Depuis la diffusion de nos tracts, SUD recense des 
convocations à entretiens dans les jours suivant des 
contacts avec nos représentants. Toute mesure de 
rétorsion est nulle de plein droit et constitue elle-même 
une infraction pénale. 

« Le PRPA est un outil de progrès » Un PRPA fondé sur des objectifs hors fiche de poste, 
non signés contradictoirement, ou visant un salarié 
hospitalisé sans prise en compte de son état de santé, 
est illégal et peut être annulé par le CPH. 

« Nous ouvrons une enquête si vous signalez 
» 

L'Art. L.1152-4 fait de l'enquête interne une 
OBLIGATION dès le premier signalement écrit. Son 
absence ou sa superficialité engage la responsabilité 
civile et pénale de l'entreprise. 

 

Depuis nos tracts précédents, 23 nouveaux témoignages nous ont été 
transmis. Ce n'est plus de la coïncidence. C'est de la pression, voir même de 

la représailles - et c'est un délit. 
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LES 7 MECANISMES DU HARCELEMENT INSTITUTIONNEL ① Le PRPA comme déclencheur automatique 

Une seule note « en dessous des attentes » ouvre un PRPA quasi-automatiquement. Deux 
entretiens de qualification insuffisants = PRPA garanti - peu importe votre ancienneté ou vos 
résultats antérieurs. ② La 'Black Box' de péréquation 

Votre note peut être modifiée après votre entretien annuel, dans votre dos - sans que vous ni 
votre manager direct ne soyez avertis. SUD a documenté des corrections de coefficients opérées 
silencieusement en 2025, parfois plusieurs semaines après la validation initiale. Résultat : des 
salariés apprennent leur PRPA sans comprendre pourquoi leur note a changé. Aucun recours 
automatique n'existe. Ce système opaque est illégal au regard du principe de transparence des 
évaluations. ③ L'isolement comme stratégie 

Depuis nos précédentes communications, le schéma s'est affiné. SUD observe désormais un 
nouveau mécanisme : des entretiens 'informels' proposés spontanément par le manager - sans 
convocation écrite, sans ordre du jour, sans représentant. Ce qui est présenté comme "une 
simple conversation" prépare en réalité le terrain d'un PRPA. Ces entretiens non tracés sont 
particulièrement dangereux car ils ne laissent aucune empreinte administrative. Exigez 
systématiquement une confirmation écrite de tout échange formel. ④ Les objectifs hors fiche de poste 

Des responsabilités non prévues au contrat sont évaluées et sanctionnées. Or, un objectif hors 
périmètre contractuel ne peut légalement pas fonder un PRPA ni une sanction. ⑤ La mobilité comme menace 

Pressions pour postuler sur des postes à 300 km, sans compensation discutée. Rappel : une 
mutation géographique sans clause contractuelle ne peut pas être imposée (Art. L.1121-1 C. 
trav.). ⑥ Le management sacrifié 

Les managers ne sont pas épargnés - ils sont les premiers rouages de cette machine. Contraints 
par leur hiérarchie de désigner des « sous-performeurs » dans leurs équipes, certains témoignent 
auprès de SUD de leur propre détresse : injonctions contradictoires, culpabilisation, menaces 
voilées sur leur propre évaluation s'ils « protègent » leurs collaborateurs. Le harcèlement moral 
ne s'arrête pas aux salariés en PRPA : il contamine toute la ligne managériale. Et la loi est claire 
- la responsabilité pénale de l'employeur est engagée même quand les actes sont commis par 
un intermédiaire. ⑦ L'absence de traçabilité, conçue pour protéger l'employeur 

Pressions orales, convocations verbales, emails « no-reply ». Tout est conçu pour ne laisser 
aucune trace exploitable par le salarié. C'est précisément pourquoi vous devez tracer vous-
mêmes. 
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3. VOS DROITS ET LES OBLIGATIONS DE CAPGEMINI - FACE A FACE 

 

 

✅ VOS DROITS (la loi) དྷ OBLIGATIONS DE ALTRAN (CAPGEMINI) 

Informer l'employeur par écrit (LRAR) en utilisant 
explicitement les mots « harcèlement moral » 

Informer tous les salariés des dispositifs de 
prévention 

Contacter SUD Industrie avant tout entretien ou 
signature 

Mettre en place une enquête interne dès réception 
d'un signalement 

Consulter la médecine du travail et votre médecin 
traitant - une trace médicale est une preuve 

Sanctionner l'auteur des faits si le harcèlement est 
avéré 

Signaler à l'Inspection du travail (DREETS) Protéger la victime et les témoins contre toute mesure 
de rétorsion 

Saisir le Défenseur des droits en cas de propos 
discriminatoires 

Rendre compte des mesures prises au CSE et à la 
médecine du travail 

Engager une procédure aux Prud'hommes 
(dommages & intérêts, annulation du licenciement) 

Prouver, en cas de contestation de licenciement, que 
celui-ci est étranger à la plainte 

Porter plainte au pénal auprès d'un OPJ - le 
harcèlement moral est un DÉLIT 

Reclasser ou protéger le salarié victime pendant toute 
la procédure 

 

Protection absolue contre les représailles (Art. L.1152-2) 

Tout salarié qui signale un harcèlement moral ou qui témoigne est protégé contre toute mesure de 
rétorsion. Toute sanction, mutation ou licenciement consécutif à un signalement est NUL DE PLEIN 
DROIT. 

En cas de contestation d'un licenciement : c'est à ALTRAN (CAPGEMINI) de prouver que la 
décision est étrangère à votre plainte - pas à vous de prouver le lien. 
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4. VOTRE PLAN D'ACTION - 5 GESTES QUI PROTEGENT 

 

 ① PASSEZ À L'ÉTAPE SUPÉRIEURE - Si vous avez documenté des faits 
répétés, il est temps d'agir formellement. Envoyer un courrier LRAR en 

utilisant les mots « harcèlement moral » change tout : Altran (Capgemini) a 
alors l'obligation légale d'ouvrir une enquête interne. 

 

 

 ② EXIGEZ L'ENQUÊTE INTERNE - Altran (Capgemini) a l'obligation légale de 
réagir dès réception de votre signalement. Sans enquête, sans sanction de 

l'auteur : elle engage sa responsabilité pénale directe. Demandez-lui par écrit 
ce qu'elle a fait. 

 

 

 ③ SAISISSEZ LA MÉDECINE DU TRAVAIL - Un arrêt maladie, une 
consultation, une trace médicale : c'est une preuve juridique que les faits ont 

altéré votre santé. Le médecin du travail peut déclencher une alerte RPS 
auprès de la direction. 

 

 

 ④ SIGNALEZ À L'INSPECTION DU TRAVAIL (DREETS) - L'inspecteur peut 
mener une enquête indépendante, accéder aux locaux, interroger les 
managers. C'est une pression réelle sur Capgemini - et c'est gratuit. 

 

 

 ⑤ CONSTITUEZ VOTRE DOSSIER PRUD'HOMAL AVEC SUD - Dommages et 
intérêts, annulation du licenciement, indemnisation : SUD vous accompagne 
de la première pièce au jugement. Chaque fait documenté est une brique de 

plus. 
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5. CE QUE NOUS AVONS DEJA PROUVE - ET POURQUOI SUD EST VOTRE 
MEILLEURE PROTECTION 

 

 

Les faits, les dates, les preuves - personne ne peut nous les prendre. 

21 janvier 2026 : l'Observatoire des Multinationales révèle le contrat ICE. 23 janvier : SUD Industrie 
distribue le premier tract d'alerte avec un ultimatum de 10 jours. 28 janvier : Altran (Capgemini) 
répond par un communiqué évasif. SUD ne lâche rien. 1er février : Altran (Capgemini) convoque un 
conseil d'administration extraordinaire - inédit en 32 ans - et annonce la vente de CGS. 

Cette chronologie est gravée dans les faits. Elle ne peut pas être réécrite, ni par la direction, 
ni par quiconque. 

 

Ce qui distingue SUD, ce n'est pas ce qu'il proclame - c'est ce qu'il fait quand personne ne regarde. Avant 
votre entretien, pas après. Avant que vous signiez, pas une fois que c'est trop tard. Avant que la situation 
devienne un dossier, quand elle n'est encore qu'une tension. C'est dans cet espace-là - entre le moment 
où la pression commence et celui où elle devient irréversible - que SUD est présent. Et c'est là, 
précisément, que le harcèlement moral se gagne ou se perd. 

 

 
« Quand ils serrent la vis seul à seul, ils brisent un homme. Quand on serre les 

rangs ensemble, c'est la machine qui se brise. » 
 

 

 

 
CONTACTEZ-NOUS MAINTENANT - RÉPONSE RAPIDE - CONFIDENTIALITÉ ASSURÉE 

✉ contact@sud-industrie-capgemini.fr   |   42 61 44 64 7 33+ ࠇ   |   ˜ www.sud-industrie-capgemini.fr  
 

 

 
SUD Industrie - Syndicat de lutte, démocratique et interprofessionnel - Nous défendons tous les salariés, syndiqués ou non. 
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